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PAH  SHERLOCK, 

Député  de  Vaucluse, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  le  message  du  Directoire  exécutif  relatif  à la  réélec- 
tion des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

Séance  du  24  prairial  an  7. 
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Représentans  du  peuple, 

Le  Directoire  exécutif,  par  son  message  du  9 floréal 
dernier,  vous  a exposé  que  , d'après  les  dispositions 


(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  les  reprësentans  du  peuple 
Texier- Olivier  , Delbic  et  Sherlock. 
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de  Tarticle  XLI  de  la  loi  du  28  prairial  an  3 sur  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale  sédentaire , les 
élections  ,des  officiers  et  sous-ofBciers  dans  tous  les  de  - 
partemens  de  la  République  doivent  être  renouvelées 
tous  les  ans  au  premier  décadi  de  germinal. 

Mais , en  même  temps , le  Directoire  vous  a présenté 
plusieurs  considérations  importantes  qui  paroissent 
s'opposer  à ce  que  ces  élections  aient  lieu  au  jour  in- 
diqué par  cette  loi. 

Enfin , il  vous  a annoncé  que  cette  disposition  n'avoit 
point  reçu  son  exécution  , tout  en  reconnoissant  la  né- 
cessité du  renouvellement  de  ces  élections. 

Ces  observations , quoique  tardives , portoient  sur 
nn  objet  d'une  trop  grande  importance  pour  n'être  pas 
accueillies  par  le  Conseil.  Vous  les  avez  renvoyées  à 
une  commission  spéciale  , je  viens  aujourd'hui  en 
6on  nom  vous  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 

Pour  cette  année  il  est  sans  doute  impossible  de  ne 
pas  choisir  une  autre  époque  pour  ces  élections  j mais 
aussi  votre  commission  s'est  convaincue  que  rien  ne 
s'opposoit  à ce  que  ces  élections  fussent  fixées  dès  ce 
moment  d'une  manière  constante,  et  elle  ne  vous  pro-  ^ 
posera  point  une  résolution  particulière  pour  cette  année 
seulement. 

En  s'occupant  ensuite  du  choix  de  cette  époque 
annuelle , elle  a bientôt  reconnu  que , quelque  Rit 
celle  quelle  adoptât , elle  ne  pouvoit  rencontrer  les 
obstacles  que  le  Directoire  vous  signale  , et  qui  ne  sont 
presque  tous  relatifs  qu'au  premier  décadi  de  ger- 
minal. 

En  effet,  la  première  observation  du  Directoire  est 
fondée  sur  l'exécution  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4? 
qui  réunit  les  citoyens  pour  célébrer  la  fête  de  la  jeu- 
iiésse. 

> Un  jour  consacré  à fêter  cette  brillante  époque  dé 
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la  vie , est  un  jour  qui  rappelle  de  trop  glorieux  sou- 
venirs pour  que  nous  occupions  les  citoyens  dans  cette 
journée  par  de  nouveaux  soins  , et  que  nous  ne  le 
laissions  pas  se  livrer  tout  entiers  aux  sentimens  üe 
reconnoissance  que  commandent  le  courage  et  e e 
vouement  de  nos  réquisitionnaires  et  de  nos  conscrus. 

Déjà , et  c’est  lobjet  de  la  seconde  observation  du  Ui- 
rectoire\  déjà  cette  journée  est  l’époque  généralement 
adoptée  pour  l’ouverture  des  assemblées  municipales. 

C est,  en  effet,  dans  ces  assemblées,  qu’aux  termes 
de  l’article  28  de  la  constitution , les  cito);ens  doivent 
procéder  , dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
habitans  à l’élection  des  agens  et  adjoints  municipaux, 
immédiatement  après  les  élections  qui  appartiennent 
aux  assemblées  primaires. 

Cette  exécution  d’un  article  constitutionnel  est  trop 
conforme  à l’intention  manifeste  du  législateur  pour 
qu’il  y soit  apporté  aucun  changement.  ^ 

Ainsi  deux  considérations  invincibles  se  reunissent 
pour  faire  adopter  une  autre  époque  cpe  celle  du  pre- 
mier décadi  de  germinal. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  vous  adoptiez  egalement  la 
troisième  observation  présentée  par  le  Directoire. 

Elle  est  puisée  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  1 3 truc- 
titudor  an  6 , relative  à la  célébration  des  decadis  *,  si 
elle  étoit  fondée  , il  faudroit  changer  l’époque  adoptée 
jusqu’à  ce  moment  pour  les  élections  municipales.  ^ 

Mais , représentans  du  peuple , plusieurs  considéra- 
tions militent  contre  cette  observation. 

Il  en  est  une  sur-tout  dictée  par  une  considération 
générale  et  conforme 'aux  principes  d’une  bonne  éco- 
nomie politique  î c’est  qu’il  est  infiniment  dangereux 
dans  uiiétat^bien  administré  de  rendre  des  lois  dont 
l’exécution  puisse  enlever  très  - souvent  les  citoyens  à 
leurs  travaux  journaliers. 
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Pour  cette  portion  utile  de  k société  tous  les  mo- 
iTiens  de  la  vie  sont  précieux , parce  que , consacrés 
tout  entiers  aux  jouissances  et  aux  nécessités  du  ci- 
toyen aisé  , ils  contribuent , plus  que  ropulence  même 
qui  les  emploie  , à la  prospérité  des  républiques  j elle 
ne  doit  donc,  être  enlevée  à ses  travaux  que  le  moins 
possible. 

C'est  encore  elle  qui , la  première  armée  , veille  le 
plus  habituellement  à la  défense  des  propriétés , et  qui, 
dans  aucune  circonstance  , ne  se  refuse  aux  pénibles 
corvées  que  peut  exiger  le  service  de  la  garde  nationale 
sédentaire.  C'est  donc  ses  intérêts  qui  doivent  être 
consultés , puisqu’ils  ne  contrarient  point  ceux  des  au- 
tres citoyens.  Nous  devons  donc  veiller  à ce  qu’elle 
soit  appelée  à concourir  aux  élections  de  la  garde  na- 
tionale i et  puisque  toutes  nos  lois , et  notamment 
celle  du  i3  Fructidor  an  6 , indiquent  cette  journée 
comme  celle  du  repos , cette  considération  vous  déter- 
minera à la  consacrer  à ces  élections. 

Comment  pourroit-oii  voir  dans  cet  emploi  du  décadi 
une  dérogation  aux  iois  qui  en  fixent  la  célébration. 

Toutes  les  fois , représentans  du  peuple,  que  vous 
réunirez  les  citoyens  pour  l’exercice  de  leurs  droits 
politiques , vous  marcherez  au  but  c|ue  vous  vous  êtes 
proposé  en  ordonnant  la  célébration  des  fêtes  déca- 
daires. 

Elles  doivent  nourrir  le  coeur  et  l’esprit  de  cet  amour 
éclairé  de  la  liberté  qui  peut  seul  consolider  les  répu- 
bliques , et  ces  dispositions  d’esprit  sont  aussi  celles  que 
les  citoyens  doivent  s’empresser  d apporter  aux  élections. 

Que  l’on  se  garde  sur-tout  de  laisser  croire  que  le  re- 
nouvellement des  chefs  de  la  garde  nationale  soit  moins 
important  que  celui  des  corps  administratifs  ; ils  sont , 
les  uns  et  les  autres , parties  intégrantes  de  cette  force 
publique  , sur  laquelle  reposent  la  sûreté  et  le  maintieix 


5 

de  Tordre  dans  Tintëreiir  de  la  République.  Leur  choix , 
dirigé  par  un  dévouement  sincère  à la  patrie  et  à la 
cause  de  la  liberté  , par  un  entier  éloignement  de  tout 
esprit  de  parti , peut  singulièrement  influer  sur  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République. 

Toutes  ces  considérations  ont  concouru  à nous  faire 
adopter  le  décadi  préférablement  à tout  autre  jour  con- 
sacré au  travail , et  votre  commission  ne  le  propose 
(ju’après  s'être  bien  pénétrée  de  Timportance  de  ces 
élections. 

Il  n'est  rien  en  législation  qui  soit  sans  intérêt , et 
dont  les  conséquences  ne  doivent  être  sagement  exa- 
minées ; et  si  jamais  les  Français  pouvoient  apporter 
aux  élections  des  officiers  de  la  garae  nationale  cfe  Tin- 
différence  ou  de  Tinconsidération  , ils  seroient  dès  ce 
moment  dépouillés  de  leur  plus  beau  droit , de  celui  de 
s'armer  pour  la  défense  de  leur  liberté.,  si  Ton  tentoit  d'y 
porter  atteinte. 

Certes , ce  n'est  point  à nous  à prévoir  un  événe-^ 
ment  affligeant  pour  tous  les  bons  citoyens , celui  où 
une  des  deux  autorités  suprêmes  tenteroit  de  subjuguer 
Tautre  ou  de  l'anéantir  j mais  qu'ils  sachent  les  ambi- 
tieux qui  pourroient  un  jour  méditer  de  tels  projets , 
que  les  citoyens  français  sont  armés  et  prêts  à naarcher 

pour  maintenir  l'exécution  de  l'article  106 

Je  m'arrête  ! et  sans  insister  davantage  sur  une  pro- 
position qui  ne  peut  être  combattue  , organe  de  votre 
commission  spéciale , je  propose  le  projet  de  résolution 
suivant. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Dmectçire  exécutif  du  ^ floréal , relatif  à la  réélection 
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des  officiers  et  sous-officiers  de  la  ^arde  nationale? 
sédentaire  ; 

Considérant  que  l’article  281  de  la  constitution  dis- 
pose (jue  les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire 
sont  élus  a temps  par  les  citoyens  qui  la  composent  ^ 
et  ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle  j 

Considérant  que  cet  intervalle  est  fixé  à un  an  par 
1 aiticle  XLI  de  la  loi  du  28  prairial  an  3 sur  la  réor- 
ganisation^ de  la  garde  nationale  , et  que  le  même 
article  indique  le  lencuvellement  de  ces  élections  au 
premier  décadi  de  germinal  , excepté  les  cas  ou  les 
batailicns^  seroient  en  activité  de  service  contre  les 
ennemis  de  la  République  ; 

Considérant  que  le  même  jour  10  germinal  est  l’épo- 
que généralement  adoptée  pour  l’ouverture  des  assem- 
blées communales  , conformément  aux  dispositions  de 
1 article  28^  de  la  constitution  , qui  veut  que  les  élec- 
tions aient  lieu  , pour  les  communes  au-dessous  de  cinq 
mille  âmes  , immédiatement  après  les  élections  qui 
appartiennent  aux  assemblées  primaires  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  fixer  une  époque 
autre  que  celle  des  élections  communales  pour  le  renou- 
vellement des  élections  de  la  garde  nationale  , et  que 
I époque  fixée  par  la  loi  du  28  prairial  an  3 est 
passée  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  reconnu 
1 urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  ^PREMIER 

Les  élections  de  la  garde  nationale  , dont  le  renou- 
vellement annuel  est  fixé  par  la  loi  du  28  prairial  an  3 
au  premier  décadi  de  germinal  , auront  lieu  définiti- 
vement le  vingt  messidor,  excepté  le  cas  où  les  batail- 


ions  seroient  en  activité  de  service  contre  les  ennemis 
de  la  République. 

I I. 

Les  antres  dispositions  de  la  loi  du  28  prairial  sont 
maintenues , pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait  pas  été  dérogé 
par  des  lois  subséquentes. 

III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


A 


PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 
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